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Présentation de l'éditeur


 


« Les Britanniques vont-ils décider seuls du destin de l’Europe ? Courons-nous le risque d’une dislocation sans prendre la moindre initiative pour préserver l’Union européenne et l’euro ? »


Députée européenne (commission des Affaires économiques et monétaires), elle a travaillé au ministère français des Affaires étrangères et auprès de Romano Prodi quand il était président de la Commission européenne. Elle a cosigné avec Mario Monti De la démocratie en Europe et est l’auteur de Europe : amour ou chambre à part ? (Café Voltaire).
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Goodbye Europe









À Heather









« Rieux […] savait ce que cette foule en joie ignorait […], que le bacille de la peste ne meurt ni ne disparaît jamais, qu’il peut rester des dizaines d’années endormi […] et que, peut-être, le jour viendrait où, pour le malheur et l’enseignement des hommes, la peste réveillerait ses rats et les enverrait mourir dans une cité heureuse. »


Albert Camus, La Peste









INTRODUCTION




Allons-nous confier aux seuls Britanniques le soin de décider, par défaut, du destin de l’Union européenne ? Sommes-nous prêts à courir le risque d’une dislocation de l’Union sans prendre la moindre initiative pour défendre l’euro ? Aussi incroyable que cela puisse paraître, telle est la voie choisie par les dirigeants européens à Bruxelles lors du Conseil européen des 18 et 19 février 2016. En concluant à la sauvette un « nouvel arrangement pour le Royaume-Uni dans l’Union européenne1  », soumis à référendum dans ce seul pays, leur stratégie s’est bornée à donner satisfaction à David Cameron, en espérant que tout irait pour le mieux « dans le meilleur des mondes possibles ».


Ils n’ont pas saisi que c’est la force intrinsèque du projet de monnaie unique qui, malgré toutes ses vicissitudes, perturbe les Britanniques. Une nouvelle fois, le brouillard est tombé sur Bruxelles. Une nouvelle fois, le Conseil européen a fait un choix majeur sans débat public préalable ni réflexion stratégique. Pendant deux jours, les dirigeants ont négocié, mégoté et même, à la marge, amélioré le texte initialement proposé, mais ils sont passés à côté de l’essentiel : retremper le projet européen, l’adapter au XXIe siècle. Quand on songe à l’histoire de la construction européenne comme à la gravité du contexte actuel, cette passivité est stupéfiante. Elle révèle combien la France, notamment, a perdu la main. Que reste-t-il, en effet, du projet communautaire conçu à Paris par Jean Monnet, qui a eu le courage, en 1950, de refuser aux Britanniques un statut spécial pour préserver l’ambition supranationale ? Que reste-t-il de la résistance du général de Gaulle, qui s’est brutalement opposé à l’entrée de « l’Angleterre » dans le Marché commun, en 1963, pour ne pas sacrifier la vision politique d’une Europe indépendante ? Que reste-t-il du dynamisme du moteur franco-allemand, à l’époque où François Mitterrand et Helmut Kohl, avec l’euro et Schengen, posaient les jalons d’une Europe politique ?


À la sortie du Conseil européen, où, à première vue du moins, David Cameron a obtenu tout ce qu’il réclamait, sa reconnaissance a consisté à jeter : « I do not love Brussels. » S’il devait gagner son référendum en montant les Européens les uns contre les autres, à coups de détestation, l’arrangement aurait raté son but. S’il devait le perdre, nous serions contraints d’improviser.


Le Conseil européen a manqué une occasion de remettre l’Union européenne sur les rails, dans l’intérêt de tous. À aucun moment les choix économiques et sociaux de long terme, les enjeux brûlants de sécurité intérieure, de défense ou d’accueil des réfugiés n’ont été au cœur des préoccupations. Curieusement, alors que les dirigeants européens disent avoir tout fait pour garder le Royaume-Uni dans l’Union européenne, leur démarche révèle leur mépris pour celle-ci, ses procédures, ses institutions. L’Europe – communauté unie, solidaire, démocratique – a été mise sous le boisseau.


La finalité de l’entreprise est brouillée : une union sans cesse plus étroite, pour certains seulement ? Un marché intérieur sans les services financiers ? Les dirigeants européens se contentent d’une Europe où certains membres picoreraient leurs devoirs à leur guise. Le droit européen comme la démocratie sont bafoués : les conditions de l’appartenance d’un État membre à l’Union européenne ont été fixées par un arrangement de droit international comme les États européens pourraient en conclure avec le Nicaragua ou le Zimbabwe. Fidèles à leur penchant pour l’improbable conciliation des contraires, les chefs d’État et de gouvernement ont même inventé la première « éponge double face » du droit international : présenté comme contraignant et interprétatif à la fois, l’arrangement comporte un côté rugueux pour « gratter » les doutes anglais (et permettre à David Cameron d’organiser son référendum) et un côté tout doux pour ne pas effrayer François Hollande, qui ne voulait pas toucher aux traités. La seule certitude, c’est qu’il est ambigu. De belles empoignades se préparent si le vote positif du peuple britannique le fait entrer en vigueur.


Le drame, ce n’est pas la force du Royaume-Uni, c’est la faiblesse de ses partenaires. Le drame, c’est le manque d’élan et d’imagination, c’est le silence de la France, de l’Allemagne, des autres pays fondateurs, des institutions et de tous ceux qui, par le passé, ont apporté leur pierre à l’édifice commun et s’en désintéressent aujourd’hui. Il n’y en a pas eu un pour dénoncer cette solution bâclée. Par leurs hésitations et leurs arrangements opaques, ceux-là mêmes qui devraient fortifier l’Europe sont devenus les artisans de son malheur.


 


L’accord de février 2016 est un trompe-l’œil. S’il est insignifiant, comme le disent certains à Bruxelles, pourquoi faire croire au peuple britannique qu’il apporte une clarification attendue depuis des décennies ? S’il est contraignant, comme on le soutient à Londres, comment imaginer le faire avaler de force aux autres Européens ? À supposer qu’il entre en vigueur, les relations futures des partenaires européens en seront affectées, un précédent majeur aura été créé. Le jour où les Européens des autres pays découvriront l’ampleur des concessions à leur détriment ou les Britanniques l’étendue de la duperie, tous risquent de goûter encore moins la vie commune. Les partis populistes, quant à eux, Front national en tête, ont célébré la conclusion de cet arrangement funeste ; ils aiment bien cette Europe cynique où chacun se vante d’obtenir plus qu’il n’apporte.


Le référendum sera peut-être gagné, mais en refusant de faire le tri entre les demandes fondées de David Cameron et ses prétentions inacceptables, les dirigeants européens ont perpétué une illusion : en 2016, le repli sur les États n’est pas à la hauteur des défis du monde ni de la crise identitaire profonde qui frappe les nations européennes. Mieux vaudrait que l’élection présidentielle et les élections fédérales allemandes de 2017 permettent d’affronter ces questions cruciales que le débat britannique n’a même pas effleurées.

















I


L’UNION EUROPÉENNE DANS LE MIROIR BRITANNIQUE




Dès le lancement de la Communauté du charbon et de l’acier, en 1950, les Britanniques ont montré une profonde répugnance à participer à la construction européenne. Lorsqu’ils se sont résolus à rejoindre la Communauté économique européenne, le 1er janvier 1973, ils ont fait comme si elle n’était rien de plus qu’un « marché commun », d’où des malentendus récurrents. Leurs réticences persistantes les ont conduits à rejeter l’euro et à refuser d’entrer dans l’espace Schengen.


En janvier 2013, sous la pression de la frange la plus eurosceptique de son parti, le Premier ministre britannique a pris l’initiative de demander la clarification de la situation de la Grande-Bretagne au sein de l’Union. Dans un grand discours, il a réclamé une « meilleure donne pour l’Europe », ajoutant qu’il préférerait « rendre possibles ces changements pour l’Europe entière et non pour la Grande-Bretagne seulement1  ». Il faisait le pari d’obtenir suffisamment de concessions pour convaincre le peuple britannique, qui serait consulté par référendum, de rester membre de l’Union européenne. En posant la question de l’appartenance du Royaume-Uni à l’Union, il jetait un coup de projecteur sur les zones d’ombre de la construction européenne. À certains égards, c’était salutaire, comme quand il alertait sur la perte de compétitivité des économies européennes, soulignant que « d’autres nations à travers le monde [étaient] en train de nous dépasser ». Autre point positif : il appelait au renforcement de la zone euro, en précisant qu’il n’entendait pas l’entraver. La France et l’Allemagne, notamment, auraient pu saisir la perche tendue. Hélas, tels des lapins surpris par les phares d’une auto, les dirigeants européens semblent avoir été plus aveuglés qu’éclairés ; ils ont laissé les Britanniques circonscrire le champ de la discussion. À leurs arguments tendancieux ils n’ont opposé aucune contradiction.


Réélu au printemps 2015 sur la foi de cette promesse, David Cameron a adressé à l’automne une lettre à ses partenaires européens2, comprenant des revendications de quatre ordres : outre la compétitivité et les questions touchant à l’euro, le 10 Downing Street réclamait des concessions en matière de souveraineté, ainsi que la possibilité de réduire certaines prestations sociales accordées à des migrants originaires de l’Union européenne. Une négociation rapide a alors abouti, le 19 février 2016, à la conclusion d’un « nouvel arrangement pour le Royaume-Uni dans l’Union européenne » portant sur ces quatre points. La date du référendum a été fixée au 23 juin 2016.




Un enjeu majeur


L’importance du Royaume-Uni, sa puissance économique et financière, comme son attachement à la démocratie et à une économie ouverte, justifient sans aucun doute de faire des efforts pour qu’il reste dans l’Union européenne. La Grande-Bretagne est en outre membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies. Dotée d’une force de frappe nucléaire, elle est prête à s’engager sur des théâtres militaires extérieurs et, à ce titre, constitue un partenaire de premier plan. Ceux qui, en France notamment, se réjouissent à l’idée d’une sortie des Britanniques de l’Union européenne sous-estiment l’impact qu’aurait cette décision. Ils semblent oublier que la plupart des analystes financiers et des médias européens d’audience globale (le Financial Times et The Economist, notamment) sont basés à Londres. Quelle que soit l’issue du référendum, c’est leur lecture qui prévaudra. Il y a quelque chose de pavlovien, et d’assez navrant, dans le réflexe français contre la « perfide Albion », auquel échappent les autres Européens3. Non seulement le Royaume-Uni est un partenaire majeur, mais la dislocation de l’Union ne serait bonne pour personne.


Depuis les origines, les Britanniques ont mis beaucoup de sable dans les rouages européens, c’est indéniable. Leur refus viscéral de partager la souveraineté, comme leur approche strictement comptable du budget, joints à leur rejet de la monnaie unique et à leur atlantisme, ont singulièrement compliqué les choses. Mais les progrès effectués par les pays de la zone euro ou de l’espace Schengen, auxquels les Britanniques ne participent pas, ne sont pas si impressionnants qu’on puisse imputer toutes les difficultés au Royaume-Uni. À Paris, on a longtemps opposé les vues anglo-saxonnes – l’« Europe marché » – à une vision française censée être plus ambitieuse, l’« Europe puissance ». Le marché intérieur constitue pourtant l’une des plus importantes réalisations européennes, dont les groupes industriels et les agriculteurs français ont largement bénéficié. Les Britanniques en ont longtemps respecté les règles d’une manière qui leur fait honneur et leur orientation pro-business, leur ouverture au monde ou le renom de la City de Londres sont autant d’atouts pour toute l’Union. À l’inverse, la manière dont la République française a généralement transposé les directives européennes ainsi que les violations répétées des règles de l’euro par le Parlement et les gouvernements français successifs ne témoignent pas d’une réelle constance de la France dans son engagement européen. Certains partenaires croient d’autant moins aux grandes visions d’avenir des Français qu’ils observent leurs entorses récurrentes aux obligations existantes. En fait d’« Europe puissance », la pratique française tourne souvent à l’« Europe incohérence », faite d’élans et de coups de frein, d’idées grandioses et d’abus mesquins.


Si les autorités françaises l’avaient vraiment voulu, le Royaume-Uni n’aurait jamais pu les empêcher d’aller de l’avant. C’est notamment vrai du budget. Au lieu de se battre pour que l’Union européenne se tourne vers l’avenir et se dote des moyens d’investir massivement dans l’innovation technologique ou de protéger ses frontières, la France a tout sacrifié à la politique agricole commune, ce qui est une conception un peu étroite de la « puissance ». Il est également indéniable que les Britanniques ont vu dans l’arrivée de nouveaux membres, après la chute du mur de Berlin, un moyen de ralentir l’intégration politique, mais chaque adhésion a été décidée à l’unanimité. Forts des exhortations du Parlement4, les gouvernements français successifs des années 1990-2004 auraient pu conditionner leur accord à la préservation préalable de la capacité d’action de l’Union. Non seulement ils ont cédé, mais, en 2004, une grande partie de l’establishment politique et médiatique français proeuropéen était même favorable à l’adhésion de la Turquie5.


Pendant longtemps, les Britanniques ont ainsi servi de paravent. Tout en vantant l’amitié avec Bonn ou Berlin, de nombreux responsables français ont cherché à Londres un contrepoids à l’« Europe allemande » que, dans le fond, ils redoutaient. La France se prétendait moteur mais s’assurait volontiers que le frein à main souverainiste fût bien serré. Dans le même temps, les Allemands ont souvent vu la Grande-Bretagne comme un bouclier contre une France trop dirigiste et trop protectionniste à leur goût. La question britannique méritait donc un débat de fond : l’enjeu pour les pro-européens était autant de se ressaisir que de retenir le Royaume-Uni.







Une erreur psychologique


Personne ne semble s’être posé la question de savoir si la meilleure manière de retenir les Britanniques était vraiment de céder à toutes leurs demandes. À Bruxelles, l’idée s’est répandue qu’il était impossible de leur refuser quoi que ce soit. C’était accepter de se soumettre à ce qu’il faut bien appeler un chantage, alors même que l’Union européenne repose sur le principe de « coopération loyale6  ».


Les traités prévoient en effet la possibilité, pour tout État qui en fait partie, de quitter l’Union européenne, que nul n’a d’ailleurs jamais été forcé de rejoindre7. Faut-il rappeler que chacun de ses membres a demandé volontairement à entrer dans l’Union et a volontairement signé et ratifié le traité d’adhésion destiné à en fixer les modalités ? En revanche, il n’a jamais été question d’accorder un traitement de faveur à un pays qui menacerait unilatéralement de se retirer. Accepter de négocier sur cette base revient à créer un précédent très dangereux8.


Il est également paradoxal d’espérer convaincre un peuple pragmatique de la valeur de l’appartenance à l’Union européenne en bradant les spécificités de celle-ci. Lorsque, en mai 1950 le Royaume-Uni avait (déjà) réclamé un statut particulier pour prendre part aux négociations qui devaient mener à la Communauté du charbon et de l’acier, Jean Monnet, pourtant très proche des Britanniques, l’avait exclu catégoriquement. Dans ses Mémoires, il rapporte leur avoir transmis le message suivant : « Je souhaite de tout cœur que vous vous engagiez dans l’entreprise au départ. Mais si ce n’était pas le cas, nous irions de l’avant sans vous et je suis convaincu que, réalistes comme vous l’êtes, vous vous ajusterez aux faits lorsque vous constaterez que nous avons réussi9. » Compléter le marché intérieur, perfectionner la zone euro, développer des politiques nouvelles : il y avait assurément des manières plus concrètes de soigner le malaise britannique. Elles supposaient toutefois d’avoir un peu plus confiance dans les réalisations européennes au lieu d’adhérer à la rhétorique de dénigrement.


Le Royaume-Uni n’a pas moins besoin de ses partenaires européens que ceux-ci ont besoin de lui. Et c’est un pays dont l’histoire démontre qu’on peut faire appel à son sens des responsabilités. L’ancien empire de la reine Victoria, le pays qui a tenu tête, seul, à l’Allemagne nazie au début de la Seconde Guerre mondiale, cette immense démocratie à qui les Européens doivent leur liberté, ce pays-là veut-il vraiment s’éloigner du reste de l’Europe ? Peut-être fallait-il simplement demander aux Britanniques où ils voulaient aller. Sur la voie de la Norvège ou de la Suisse, adossées à l’Union sans en guider le cours ? En perdant le bénéfice du marché unique, de tous les accords commerciaux avec les pays tiers ou encore de la libre circulation vers la Dordogne ou la Toscane10  ? Loin de se laisser impressionner par la tentation déraisonnable d’un David Cameron lui-même pressé par les nationalistes à courte vue de son parti et du UKIP, nos gouvernants auraient pu garder leur sang-froid et lui opposer un contre-projet.


Ils auraient notamment dû ouvrir la question trop longtemps refoulée de la sécurité de l’Europe : sécurité interne face aux terroristes et au crime organisé, sécurité externe et même défense, compte tenu du désengagement probable des Américains dans les décennies à venir. Le peuple britannique aurait peut-être été ébranlé, plus en tout cas qu’il ne risque d’être convaincu par l’image que renvoie l’arrangement d’une Europe molle, indécise. Comme l’a souligné à maintes reprises Guy Verhofstadt11, la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne serait avant tout la victoire de Vladimir Poutine. Les députés conservateurs favorables à la sortie de l’Union auraient dû être placés devant leurs responsabilités géopolitiques. En visite d’État à Berlin en juin 2015, la reine Élisabeth avait pour sa part eu des propos très clairs, malgré la réserve à laquelle elle est tenue : « Nous savons que nous devons travailler dur pour conserver les bénéfices du monde postérieur à la Seconde Guerre mondiale. Nous savons que la division est dangereuse en Europe et que nous devons nous en garder, à l’Ouest comme à l’Est de notre continent. C’est un effort à accomplir en commun12. »


À David Cameron, les gouvernements des autres pays européens, et notamment la chancelière allemande et le président français, auraient ainsi pu lancer : « Chiche ! » Il est fascinant que les dirigeants actuels exagèrent systématiquement le coût des avancées européennes sans mesurer les ravages de leur propre immobilisme. Si l’action n’est jamais dépourvue de risques, l’inaction est assortie d’une certitude : l’Europe sortira de l’Histoire. Au lieu de camper sur la défensive, ils auraient pu faire le tri entre les demandes fondées et les assertions inacceptables, ils auraient pu saisir, dans leur propre intérêt, la formidable occasion qui leur était donnée de mener des batailles essentielles pour consolider l’Union européenne et regagner le cœur de leurs propres concitoyens : assumer la finalité politique de l’Union en réaffirmant son caractère démocratique ; conforter le droit et les institutions ; renforcer la zone euro et rendre le budget européen plus équitable. L’arrangement marque au contraire une quadruple débandade.







Une finalité floue, la démocratie contournée


Quand, dans son discours de janvier 2013, David Cameron demandait avec ingénuité : « Pourquoi ne pouvons-nous pas avoir ce que nous avons voulu rejoindre – un marché commun ? », il aurait fallu rétablir la vérité : en 1973, la CEE était déjà plus qu’un marché commun. En outre, un marché, au sens où on l’entend dans des États de droit, n’est pas la jungle : des règles communes et des institutions destinées à les faire respecter sont indispensables à son fonctionnement. Il était d’autant plus important de le rappeler au Premier ministre britannique que son gouvernement semble avoir abandonné l’ambition de bâtir un marché unique en matière de services financiers. L’adoption unilatérale d’une législation imposant, par exemple, la séparation des activités des banques13, au risque de fragmenter le marché, illustre bien le changement intervenu à Londres. Quant à la volonté de limiter le flux de travailleurs venant d’un autre pays européen, elle rompt avec la tradition libérale de ce pays. D’où deux questions fondamentales : le Royaume-Uni et ses partenaires ont-ils encore la conviction qu’un marché régulé est indispensable à la croissance ou, dans le fond, sont-ils tous prêts à s’accommoder de renationalisations diverses ? L’arrangement ne tranche pas, alors même que les enjeux pour les entreprises, les acteurs de la finance, les travailleurs continentaux cherchant du travail à Londres sont très concrets. La vérité, c’est qu’il n’est pas évident de ménager la chèvre et le chou, de concilier les impératifs du marché intérieur et les intérêts d’une zone monétaire plus restreinte. On peut porter au crédit du président Hollande d’avoir bataillé pour préserver l’unité du marché unique des services financiers, mais le résultat est ambigu. Terrorisées à l’idée qu’on puisse leur reprocher d’avoir prévu le pire, les autorités du continent sont devenues iréniques. Elles ne disent pas clairement aux Britanniques qu’une sortie de l’Union signifierait pour eux la fin de la participation au marché ; elles ne disent pas plus clairement quelle est leur vision du marché dans une Union qui aurait perdu le Royaume-Uni.
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